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Majoration de retraite des sapeurs-pompiers volontaires et carrières longues
Question écrite n° 17705

Texte de la question

Mme Marie-José Allemand interroge M. le ministre du travail et des solidarités sur l'exclusion de la majoration de
durée d'assurance accordée aux sapeurs-pompiers volontaires du calcul permettant un départ anticipé à la
retraite au titre d'une carrière longue. L'article 24 de la loi n° 2023-270 du 14 avril 2023 de financement
rectificative de la sécurité sociale pour 2023 a créé l'article L. 173-1-5 du code de la sécurité sociale. Celui-ci
reconnaît aux assurés ayant accompli au moins dix années de service, continues ou non, en qualité de sapeur-
pompier volontaire, un droit à des trimestres supplémentaires pris en compte pour déterminer le taux de calcul
de la pension et la durée d'assurance dans leur régime de retraite. Le décret n° 2026-18 du 20 janvier 2026 a
fixé cette majoration à un trimestre après au moins dix années d'engagement, deux trimestres après vingt
années et trois trimestres après vingt-cinq années. Ces dispositions s'appliquent aux pensions prenant effet à
compter du 1er juillet 2026. Cette mesure constitue une avancée attendue pour reconnaître l'engagement
durable des sapeurs-pompiers volontaires, qui assurent une part essentielle des missions de sécurité civile,
particulièrement dans les territoires ruraux. Sa portée demeure cependant limitée par une distinction
insuffisamment comprise lors de son annonce : les trimestres accordés constituent une majoration de durée
d'assurance mais ne sont pas assimilés à des trimestres cotisés ou réputés cotisés pour l'ouverture d'un droit à
la retraite anticipée au titre d'une carrière longue. Mme la députée a notamment été alertée sur la situation d'un
agent territorial ayant commencé à travailler jeune et justifiant de vingt-sept années d'engagement comme
sapeur-pompier volontaire. Alors qu'un seul trimestre lui manquait pour pouvoir partir à la retraite au titre d'une
carrière longue, la Caisse nationale de retraites des agents des collectivités locales lui a indiqué que les trois
trimestres acquis au titre de son volontariat ne pouvaient pas être retenus pour satisfaire la condition de durée
d'assurance cotisée. Cette situation résulte des règles propres au dispositif « carrière longue », qui exige une
durée d'assurance ayant donné lieu à cotisations ou comprenant certaines périodes expressément réputées
cotisées. La majoration accordée au titre de l'article L. 173-1-5 du code de la sécurité sociale n'est pas incluse
parmi ces périodes. Elle peut ainsi contribuer à l'obtention du taux plein ou améliorer le coefficient de
proratisation de la pension, sans permettre à un assuré auquel il manque un trimestre cotisé de bénéficier d'un
départ anticipé. Cette exclusion nourrit une incompréhension légitime. Elle peut conduire des sapeurs-pompiers
volontaires ayant commencé à travailler très jeunes et consacré plusieurs décennies à la sécurité de leurs
concitoyens à ne retirer aucun avantage concret de cette reconnaissance au moment où ils souhaitent faire
valoir leurs droits à une retraite anticipée. Elle apparaît également contraire à l'objectif de fidélisation et de
reconnaissance de l'engagement poursuivi par le législateur. La durée passée au service de la sécurité civile ne
constitue certes pas une période ayant donné lieu aux cotisations d'une activité professionnelle ordinaire. Elle
correspond néanmoins à un engagement effectif, durable et exigeant, exercé en parallèle de la carrière
professionnelle et comportant des contraintes physiques, familiales et personnelles importantes. Elle lui
demande donc s'il entend faire évoluer le cadre législatif et réglementaire afin que les trimestres attribués au
titre de l'engagement comme sapeur-pompier volontaire puissent, dans la limite prévue par le décret, être
réputés cotisés pour l'accès au dispositif de retraite anticipée pour carrière longue. Elle lui demande que cette
évolution soit applicable à l'ensemble des régimes de retraite concernés, notamment au régime général, au
régime des pensions civiles et militaires de retraite et à la Caisse nationale de retraites des agents des
collectivités locales, afin de garantir une égalité de traitement entre les sapeurs-pompiers volontaires quelle que
soit leur activité professionnelle principale. Elle souhaite enfin savoir si une mesure transitoire pourrait permettre
le réexamen des dossiers dans lesquels un départ anticipé prenant effet à compter du 1er juillet 2026 a été
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refusé ou différé au seul motif que la majoration accordée au titre du volontariat ne pouvait être retenue dans la
durée d'assurance cotisée.
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